Historique du droit des femmes

Sous l’ancien régime
- Les fils seuls ont le droit à l'héritage. Les filles sont seulement "dotées", selon le bon vouloir des parents.

- Le mariage, acte religieux, est soumis à l'autorisation du père, quel que soit l'âge des futurs époux.

- Le mariage est indissoluble; le divorce et même la séparation de corps sont impossibles.

- Le mari seul a le droit de gérer les biens du couple et les biens de sa femme (mais il n'a pas le droit de dilapider la dot de sa femme).

1791 : Olympe de Gouges publie la « Déclaration des droits de la femmes et de la citoyenne »
La « Déclaration des droits de la femmes et de la citoyenne » prône l’émancipation de la femme. Olympe de Gouges réclame l’égalité entre les sexes : la femme doit être considérée comme une citoyenne, à l’égal des hommes. « Les mères, les filles, les sœurs, représentantes de la Nation, demandent à être constituées en Assemblée nationales. »

1792 : Adoption de la première loi française sur le divorce
L’Assemblée nationale déclare que « le mariage est dissoluble par le divorce ». La procédure est extrêmement simple, sans juge, et égalitariste, puisqu’une femme peut le demander. Il peut s’effectuer par consentement mutuel. Le divorce n’est pas une création de la Révolution française, il faisait partie du droit romain,  mais le christianisme l’a ensuite interdit en 1215, quand le mariage est devenu un sacrement.
1804 : Publication du Code Civil napoléonien

Le Code Civil est instauré par la loi du 31 mars 1804, alors que Napoléon Bonaparte est 1er consul. Il affirme l’incapacité juridique de la femme qui passe de l’autorité de son père à celle de son mari à qui elle doit « obéissance ». Il efface les quelques dispositions prises en 1792 sur le droit au divorce.
- Le mariage est soumis au consentement du père :  pour le fils, jusqu'à 25 ans ; pour la fille, toujours.

- La femme passe par son mariage de la tutelle de ses parents à celle de son mari : 

· elle doit suivre son mari à son domicile; (jusqu'en 1975)

· elle n'a aucun droit sur l'administration des biens communs; (jusqu'en 1965)

· elle ne peut disposer de ses biens personnels, ni les gérer sans l'autorisation de son époux, même en cas de séparation de corps; (jusqu'en 1965)

· elle ne peut sans autorisation de son mari exercer une profession; (jusqu'en 1965)

· elle ne peut accomplir aucun acte juridique. (abrogé partiellement en 1938, définitivement en 1965)

- Les époux se doivent fidélité, mais pas au même degré : (jusqu'en 1975) 

· la femme adultère est passible d'un emprisonnement de 3 mois à 2 ans ;

· l'homme adultère est passible d'une simple amende, et seulement s'il amène sa concubine au domicile conjugal.
- Le divorce n'est autorisé que dans trois cas :(jusqu'en 1975) 

· adultère ;

· condamnation à une peine infamante;

· sévices et injure grave.

1850 : Création obligatoire d’écoles de filles dans les communes de 800 habitants (loi Falloux)
1880 : Le lycée public s’ouvre aux filles

Républicain, le député Camille Sée dépose une proposition de loi sur l’instruction des jeunes filles. Les républicains s’opposent à l’Église notamment, pour qui former des « femmes libres penseurs » est dangereux. Avec la loi Sée, l’enseignement des filles ne sera plus l’apanage de l’Église et l’enseignement de la religion disparait au profit de la morale. Si la loi est une avancée dans l’égalité entre les sexes, ce n’est qu’en 1925 que les programmes scolaires seront les mêmes pour les filles et pour les garçons.
1881 : Enseignement primaire obligatoire pour les filles comme pour les garçons.
1884 : Rétablissement du divorce

La loi Nacquet rétablit le divorce, mais pas le divorce par consentement mutuel : seul le divorce pour faute est accepté, si elle peut être prouvée (adultère, condamnation à une peine afflictive et infamante, sévices et injures graves). Il faut attendre 1975 pour le divorce par consentement mutuel soit de nouveau légal. 
1903 : Marie Curie reçoit le prix Nobel de physique

1907 : Les femmes mariées peuvent percevoir leur salaire.
1920 : Interdiction de l’avortement
La III république vote une loi interdisant la contraception et l’avortement, puni de 10 ans de prison et d’une forte amende. La publicité pour la contraception est également passible de 6 mois de prison. La loi interdit également la formation à la contraception dans les études médicales. La loi assimile la contraception à l’avortement qui est considéré comme un crime. Il est interdit de diffuser des informations sur la contraception. L’objectif du gouvernement est démographique. 
1924 : Uniformisation des programmes scolaires masculins et féminins et création d’un baccalauréat unique.
1936 : Trois femmes sont nommées sous-secrétaires d'État, sans droit de vote.
1938 : La réforme du Code civil de 1804 supprime l'incapacité juridique de la femme mariée.

1942 : Lois du régime de Vichy (avec une répression accrue de l'avortement y compris par la peine de mort).
1944 : Les femmes françaises obtiennent le droit de vote

À Alger, les forces françaises accordent le droit de vote aux femmes 100 ans après qu’il ait été accordé aux hommes (les femmes votent en Finlande depuis 1906). En France, les femmes voteront pour la 1re fois aux élections municipales du 29 avril 1945.
1946 : suppression de la notion de « salaire féminin ». Le principe de l'égalité absolue entre hommes et femmes est inscrit dans la Constitution de la IVe République.
1949 : Simone de Beauvoir publie « Le Deuxième sexe »

L’essai de Simone de Beauvoir dénonce la société, aliénante pour la femme qui doit s’en soustraire pour gagner en liberté: “Si l’on dit que les hommes oppriment les femmes, le mari s’indigne, mais le fait est que c’est le code masculin, c’est la société élaborée par les mâles et dans leur intérêt qui a défini la condition féminine sous une forme qui est à présent pour les deux sexes une source de tourments.”

L’ouvrage fait l’effet d’une bombe. De Beauvoir appelle la lutte des femmes pour leur indépendance. Le Deuxième sexe est un ouvrage de référence des mouvements féministes. 
1956 : Création du planning familial 

Création de « la Maternité heureuse », mouvement de femmes en faveur du contrôle des naissances. Il devient le Mouvement français pour le planning familial (MFPF) en 1960. Le Planning familial a pour objectif l’éducation sexuelle, la lutte pour le droit à la contraception et à l’avortement.
1965 :  Les femmes peuvent travailler librement 

Les femmes mariées peuvent exercer une profession sans l’autorisation de leur mari et ouvrir un compte bancaire. Le mari n'est plus le « chef de famille ». 
1967 : La contraception est légale 

La loi Neuwirth autorise la contraception dès 18 ans et la vente de contraceptifs. Toutefois, elle n’est pas remboursée par la Sécurité sociale et sa publicité est interdite. 
1968 : Généralisation de la mixité dans l'enseignement.
1970 : Les femmes obtiennent le partage de l’autorité parentale 

La loi relative à l’autorité parentale conjointe modifie le code civil et substitue l’autorité parentale conjointe à la « puissance paternelle » (les deux époux assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille).

1971 : Le Manifeste des 343 
 « Le Nouvel Observateur » publie un manifeste signé par 343 femmes (« Le Manifeste des 343 salopes »), parmi lesquelles de nombreuses personnalités qui déclarent avoir avorté et réclament l’avortement libre.

1972 : Reconnaissance du principe « à travail égal, salaire égal ».
Novembre 1972 : Procès de Bobigny 
Le procès de Bobigny est un tournant dans la législation de l’avortement. Marie-Claire Chevalier, violée à 16 ans tombe enceinte. Avortant avec l’aide de sa mère, elle frise la mort. Dénoncée par son violeur, elle comparait devant le tribunal de Bobigny. Pour la défendre l’avocate et féministe Gisèle Halimi,  fait de ce procès une tribune pour le droit à l’avortement et pour la cause des femmes : « Regardes-vous messieurs. Et regardez-nous. Quatre femmes comparaissent devant des hommes. Pour parler de quoi ? D’utérus, de grossesses, d’avortements. Ne croyez-vous pas que l’injuste fondamental soit déjà là ? »

1975 : Législation de l’avortement 
L’Assemblée nationale adopte la loi qui légalise l’interruption volontaire de grossesse (IVG). L’avortement est autorisé dans un délai de 10 semaines, sur demande à un médecin. Cette loi, votée pour 5 ans, laisse toutefois la liberté aux médecins ou à un établissement hospitalier privé de refuser une IVG. L’avortement n’est pas non plus rembourser par la Sécurité sociale. 
1975 : Réintroduction dans la loi du divorce par consentement mutuel 

1976 : La mixité devient obligatoire pour tous les établissements scolaires publics

1977 : Les Nations Unies reconnaissent la Journée internationale de la femme

Si les États Unies n’officialisent la journée du 8 mars comme journée internationale de la femme qu’en 1977, celle-ci existe depuis 70 ans. En France, il faut attendre le 20 janvier 1982, pour que la Journée soit officialisée.
1980 : Le viol est qualifié de crime par la loi.

1982 : L'IVG est remboursée par la Sécurité sociale

1983 : Loi Roudy pose le principe de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
1984 : Le congé parental est ouvert à chacun des parents

1987 : L'autorité parentale devient « conjointe », que les parents soient mariés ou non.
1990 : Reconnaissance du viol entre époux

La Cour de Cassation reconnait pour la première fois le viol entre époux. 

1991 : Édith Cresson première femme 1re ministre

1992 : La loi pénalise les violences conjugales et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail.
1993 :  Loi Neiertz : condamnation de l’entrave à l’IVG
1993 : La loi autorise les tests de recherche de paternité, scientifiquement et juridiquement validés.
1999 : Création du PACS (pacte civil de solidarité)
2000 : Mise en œuvre d’une politique globale d’égalité des chances dans le système éducatif
2000 : Promulgation de la première loi sur la parité politique
2001 : Augmentation du délai égal de l’IVG de 10 à 12 semaines
2002 : 
 - Création du congé de paternité
  
 - L’enfant peut porter le nom de ses deux parents
2004 : La loi du 26 mai relative au divorce introduit la procédure d'éviction du conjoint violent.
2005 : La loi du 12 décembre relative au traitement de la récidive des infractions pénales donne la possibilité au juge pénal d'ordonner à l'auteur de violences de résider hors du domicile ou de la résidence du couple.
2006 : - Loi du 4 avril renforçant la prévention et la répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs ajout le partenaire "pacsé" et les "ex" au titre des circonstances aggravantes.
    - Introduction de la notion de respect dans les obligations du mariage
    - Vote à l'unanimité d'une loi qui porte l'âge légal du mariage des femmes à 18 ans (au lieu de 15 ans) afin de lutter contre les mariages forcés.  
2008 :  - Inscription dans la Constitution de « l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales ».

2010 : Vote de la loi relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants : création de l’ordonnance de protection des victimes et du délit de harcèlement moral au sein du couple.
2012 : Vote de la LOI n° 2012-954 du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel. 
Novembre 2012 : Le « Manifeste des 313 » : « Je déclare avoir été violée »
Comme il le fit en avril 1971 en faveur de l’avortement, le « Nouvel Observateur » publie un manifeste pour que la société ouvre enfin les yeux sur la vérité du viol en France, un scandale massif qui appelle une mobilisation urgente. Pour la première fois, des centaines de femmes déclarent avoir été violée. Elles signent aujourd’hui le « manifeste des 313 ».
2013 : Mariage pour tous. Nouvel article n°143 du code civil : "Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe."
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